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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 3, insérer l'article suivant:

I. – Après le 1 ter de l’article 200 du code général des impôts, il est inséré un 1 quater ainsi rédigé :

« 1 quater. Le taux de la réduction d’impôt mentionnée au 1 est porté à 100 % pour les versements 
effectués pendant une période de crise sanitaire au profit d’organismes sans but lucratif qui 
procèdent à la fourniture gratuite de repas à des personnes en difficulté, qui contribuent à favoriser 
leur logement ou qui procèdent, à titre principal, à la fourniture gratuite des soins mentionnés 
au 1° du 4 de l’article 261 à des personnes en difficulté. Ces versements sont retenus dans la limite 
de 546 € à compter de l’imposition des revenus de l’année 2020. Il n’en est pas tenu compte pour 
l’application de la limite mentionnée au 1. Par dérogation à la deuxième phrase du présent alinéa, 
pour l’imposition des revenus de l’année 2021, ces versements sont retenus dans la limite de 
1 000 euros.

« La limite de versements mentionnée au premier alinéa est relevée chaque année dans la même 
proportion que la limite supérieure de la première tranche du barème de l’impôt sur le revenu de 
l’année précédant celle des versements. Le montant obtenu est arrondi, s’il y a lieu, à l’euro 
supérieur.

« Un décret  pris en conseil des ministres précise les modalités d’application du présent article. »

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 
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EXPOSÉ SOMMAIRE

Parce qu’un véritable combat contre le fléau de la pauvreté passe par des mesures de solidarité 
incitatives, le présent amendement facilite les dons en modifiant l’article 200 du code général des 
impôts (CGI) et en portant à 100 % et dans la limite de 1 000 euros, le taux de réduction d’impôt 
pour les versements ou les dons en nature (biens, prestations de service), effectués au profit 
d’organismes sans but lucratif qui viennent en aide aux personnes en difficulté pendant la durée 
d’une crise sanitaire.


